
CHAPITRE 26

Loi modifiant la Loi sur les impôts et la Loi
concernant l'application de la Loi sur les impôts

[Sanctionnée le 22 décembre 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

Article premier

1. L'article 1 de la Loi sur les impôts (1972, chapitre 23),
modifié par l'article 31 du chapitre 26 des lois de 1972, l'article 1
des chapitres 17 et 18 des lois de 1973 et l'article 1 des chapitres 21
et 22 des lois de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement de la dernière ligne du paragraphe a
de la définition de l'expression «bien québécois imposable» par ce
qui suit: «acquis après 1971,»;

b) par le remplacement de la définition de l'expression «re-
venu brut» par la suivante:

««revenu brut» d'un contribuable pour une année d'imposition
signifie l'ensemble:

a) des montants reçus ou à recevoir dans l'année, selon la
méthode habituellement suivie par le contribuable pour calculer
son revenu, autrement qu'à titre de capital;

b) des montants inclus dans le calcul de son revenu provenant
pour l'année d'une entreprise ou de biens en vertu de l'article 816;
et

c) des montants, autres que ceux visés au paragraphe a, in-
clus dans le calcul de son revenu provenant pour l'année d'une
entreprise en vertu de l'article 81e;».

2. Le sous-paragraphe a du paragraphe 1 s'applique à l'année
d'imposition 1972 et aux années d'imposition subséquentes.
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3. Le sous-paragraphe b du paragraphe 1 s'applique à toute
année d'imposition se terminant après le 25 mai 1976.

Art. 2

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 25, du
suivant:

«25a. Aux fins du calcul du revenu d'un contribuable pour
une année d'imposition, toute déduction accordée à ce contribuable
en vertu d'une disposition d'une loi prescrite dans le calcul de son
revenu pour une année d'imposition antérieure à l'égard de la-
quelle il n'était pas assujetti à l'impôt prévu par la présente partie
est réputée, sauf disposition contraire prescrite, lui avoir été aussi
accordée en vertu de la disposition correspondante de la présente
partie dans le calcul de son revenu pour cette année antérieure. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes sauf à l'égard d'un avis
d'opposition à une cotisation fait avant l'entrée en vigueur de la
présente loi ou d'un appel interjeté relativement à cette cotisation.

Art. 3

1. L'article 34 de ladite loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a par le suivant:

«a) les allocations ne dépassant pas un montant raisonnable
pour frais de voyage qu'il reçoit de son employeur à l'égard de
toute période pendant laquelle son emploi est relié à la vente de
biens ou à la négociation de contrats pour son employeur; ni».

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 4

1. L'article 56 de ladite loi est modifié par le remplacement
des trois dernières lignes du paragraphe 2 par ce qui suit: «qu'il
n'est pas tenu d'inclure dans le calcul de son revenu aux termes du
paragraphe a de l'article 34. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 5

1. L'article 57 de ladite loi est modifié par le remplacement de
la quatrième ligne et des suivantes du deuxième alinéa par ce qui
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suit: «voyage qu'il n'est pas tenu d'inclure dans le calcul de son
revenu en vertu du paragraphe e de l'article 33 ou de l'article 34 ou
s'il réclame une déduction pour l'année en vertu des articles 56, 60
ou 61.»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 6.

1. L'article 81 de ladite loi, modifié par l'article 3 du chapitre
18 des lois de 1973 et par l'article 7 du chapitre 22 des lois de 1975,
est de nouveau modifié par la suppression, à la fin du paragraphe m
du mot «et», par le remplacement, à la fin du paragraphe n, du
point par ce qui suit: «; et» et par l'insertion, après le paragraphes,
du suivant:

«o) tout montant reçu à titre de paiement de stabilisation ou
de remboursement de contribution en vertu de la Loi de stabilisa-
tion concernant le grain de l'Ouest (Statuts du Canada). »

2. Le présent article a effet depuis le 1er avril 1976.

Art. 7

1. L'article 816 de ladite loi, édicté par l'article 8 du chapitre
22 des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«81b. Un contribuable doit inclure, dans le calcul de son re-
venu provenant pour une année d'imposition d'une entreprise ou
de biens, un montant à recevoir dans l'année, même s'il est à rece-
voir en vertu d'une autre loi ou d'un contrat, ou la juste valeur
marchande d'un bien ainsi à recevoir dans l'année, par une per-
sonne visée à l'article 81c, à titre ou pouvant raisonnablement tenir
lieu de redevance, d'impôt, de taxe, de loyer ou de prime, qui peut
raisonnablement être relié à l'acquisition, à la mise en valeur ou à
la propriété d'un bien minier canadien ou d'un bien qui aurait été
un tel bien s'il avait été acquis après 1971, ou à la production au
Canada de pétrole, de gaz naturel ou autres hydrocarbures appa-
rentés, de métaux ou de minéraux jusqu'à un stade qui n'est pas
postérieur à celui du métal brut ou l'équivalent, provenant d'un
puits de pétrole ou de gaz ou d'une ressource minérale situé au
Canada sur lequel le contribuable avait alors un droit d'extrac-
tion. »

2. Le présent article s'applique à l'égard d'un montant ou de
la juste valeur marchande d'un bien qui devient recevable après le
25 mai 1976.
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Art. 8

1. L'article 81d de ladite loi, édicté par l'article 8 du chapitre
22 des lois de 1975, est modifié par le remplacement de la dixième
ligne et des suivantes par ce qui suit: «impôt ou taxe, municipal ou
scolaire. »

2. Le présent article s'applique à l'égard d'un montant ou de
la juste valeur marchande d'un bien qui devient recevable après le
25 mai 1976.

Art. 9

1. L'article 82 de ladite loi, modifié par l'article 9 du chapitre
22 des lois de 1975, est de nouveau modifié par le remplacement du
paragraphe d par le suivant:

«d) «partie non amortie du coût en capital» des biens amortis-
sables d'une catégorie prescrite d'un contribuable, à un moment
quelconque, est l'excédent de l'ensemble

i.. du coût en capital pour lui de chacun des biens amortissa-
bles de cette catégorie acquis avant ce moment; et

ii. des montants inclus dans le calcul de son revenu en vertu
des articles 82 à 93 pour une année d'imposition se terminant avant
ce moment, dans la mesure où ces montants sont relatifs à des
biens amortissables de cette catégorie; sur l'ensemble,

iii. de l'amortissement total accordé au contribuable avant ce
moment, à l'égard des biens de cette catégorie;

iv. si le contribuable a aliéné avant ce moment un bien de
cette catégorie, autre qu'un bien forestier, du moindre du produit
de l'aliénation de ce bien ou de son coût en capital;

v. si le contribuable a aliéné avant ce moment un bien fores-
tier de cette catégorie, du produit de l'aliénation de ce bien; et

vi. lorsque des biens de cette catégorie ont été acquis par le
contribuable en vue de gagner un revenu provenant d'une mine et
que le contribuable, à l'égard de ces biens, opte en ce sens de la
manière et dans le délai prescrits, d'un montant égal à la partie du
revenu provenant de l'exploitation de la mine qui n'est pas incluse
dans le calcul du revenu du contribuable ou de toute autre per-
sonne, en vertu des dispositions de la Loi concernant l'application
de la Loi sur les impôts (1972, chapitre 24) relatives au revenu
provenant de l'exploitation de nouvelles mines;».

2. Le présent article s'applique au calcul de la partie non
amortie du coût en capital des biens amortissables d'une catégorie
prescrite d'un contribuable à un moment quelconque après le 25
mai 1976.
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Art. 10

1. L'article 83 de ladite loi, modifié par l'article 10 du chapitre
22 des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«83. Lorsque, à la fin d'une année d'imposition, l'ensemble
des montants déterminés en vertu des sous-paragraphes iii à vi du
paragraphe d de l'article 82 à l'égard des biens amortissables d'une
catégorie prescrite d'un contribuable excède l'ensemble des mon-
tants déterminés en vertu des sous-paragraphe i et ii dudit para-
graphe à l'égard des biens amortissables de cette catégorie, l'excé-
dent doit être inclus dans le calcul de son revenu pour l'année. »

2. Le présent article s'applique à l'égard de toute année d'im-
position commençant après le 25 mai 1976.

Art. 11

1. L'article 84 de ladite loi, modifié par l'article 3 du chapitre
18 des lois de 1974, est abrogé.

2. Le présent article s'applique à l'égard de toute année d'im-
position commençant après le 25 mai 1976.

Art. 12

1. L'article 85 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«85. Pour plus de précision, aux fins de l'article 83, lorsqu'un
contribuable est un particulier dont le revenu, pour une année
d'imposition, comprend un revenu provenant d'une entreprise dont
l'exercice financier ne coïncide pas avec l'année civile et que ce
contribuable a aliéné des biens amortissables acquis en vue de
gagner un revenu provenant de cette entreprise:

a) l'expression «année d'imposition» signifie «exercice finan-
cier», sauf dans la mesure où l'article 83 s'applique à l'aliénation
qu'un contribuable fait, après avoir cessé l'exploitation d'une en-
treprise, de biens amortissables d'une catégorie prescrite qu'il
avait acquis en vue de gagner un revenu provenant de l'entreprise
et qu'il n'a utilisés par la suite à aucune autre fin; et

b) l'expression «son revenu» signifie «son revenu provenant
de l'entreprise».»

2. Le présent article s'applique à l'égard de toute année d'im-
position commençant après le 25 mai 1976.
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Art. 13

1. L'article 86 de ladite loi, remplacé par l'article 11 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est modifié par le remplacement des quatre
dernières lignes du paragraphe 2 par ce qui suit: «dernier en date
du jour où le bien de remplacement a été acquis ou du jour de
l'aliénation du bien remplacé. »

2. Le présent article s'applique à l'égard de toute année d'im-
position commençant après le 25 mai 1976.

Art. 14

1. L'article 89 de ladite loi, modifié par l'article 13 du chapitre
22 des lois de 1975, est de nouveau modifié par la suppression du
paragraphe e.

2. Le présent article s'applique au calcul de la partie non
amortie du coût en capital des biens amortissables d'une catégorie
prescrite d'un contribuable à un moment quelconque après le 25
mai 1976.

Art. 15

1. L'article 134 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«134. Un particulier peut, dans le calcul de son revenu pro-
venant d'un bien autre qu'un bien immeuble pour une année d'im-
position postérieure à 1975 et provenant d'une source située à
l'extérieur du Canada, déduire la partie de tous les impôts sur le
revenu ou sur les bénéfices qu'il a payés pour l'année au gouver-
nement d'un pays autre que le Canada que l'on peut raisonnable-
ment considérer comme l'ayant été à l'égard d'un montant qui a été
inclus dans le calcul de son revenu pour l'année provenant de ce
bien, dans la mesure où cette partie excède 15 pour cent de ce
montant. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 16

1. La section IX du chapitre III du titre III du livre III de la
partie I de ladite loi, comprenant l'article 145, est modifiée:

a) par le remplacement de l'intitulé de la section par le sui-
vant:
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«AUTRES DÉDUCTIONS»;

b) par la suppression, à la fin du paragraphe g dudit article,
du mot «et» et par le remplacement, à la fin du paragraphe h dudit
article, du point par un point-virgule;

c) par l'insertion, après le paragraphe h dudit article, des
suivants:

«i) tout montant qu'il paie dans l'année à titre de contribution
en vertu de la Loi de stabilisation concernant le grain de l'Ouest
(Statuts du Canada); et

«j) un montant à l'égard d'un exercice financier d'une entre-
prise qu'il exploite dans l'année si cet exercice financier coïncide
avec l'année ou se termine dans l'année, égal à la proportion du
produit de 3 pour cent du coût indiqué pour lui, au début de l'exer-
cice financier, d'un bien corporel, autre qu'un bien immeuble ou un
intérêt y afférent, décrit dans son inventaire à l'égard de l'entre-
prise et détenu par lui pour la vente ou pour être transformé ou
autrement changé en un bien destiné à la vente dans le cours
ordinaire de l'entreprise, incorporé ou annexé à un tel bien ou
utilisé dans l'emballage d'un tel bien, que représente le nombre de
jours dans l'exercice financier sur 365. »

2. Le présent article, sous réserve du paragraphe 3, s'appli-
que à tout exercice financier se terminant après le 31 mars 1977;
toutefois, dans le cas d'un exercice financier qui chevauche le 31
mars 1977, l'expression «le nombre de jours dans l'exercice finan-
cier sur 365» qui se trouve au paragraphe j de l'article 145 de ladite
loi, adopté par le sous-paragraphe c du paragraphe 1, doit se lire
«le nombre de jours dans l'exercice financier qui sont postérieurs
au 31 mars 1977 sur 365».

3. Le sous-paragraphe c du paragraphe 1 dans la mesure où il
adopte le paragraphe i de l'article 145 a effet depuis le 1er avril
1976.

Art. 17

1. L'article 147 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«147. Un contribuable ne peut faire aucune déduction, sauf
dans la mesure prévue par les règlements, à l'égard d'un montant
qui serait autrement admissible en déduction et qu'il débourse ou
dépense:

a) pour la publication, dans un numéro d'un journal ou d'un
périodique non canadien portant une date postérieure au 31 dé-
cembre 1975, d'une annonce destinée surtout à un marché situé au
Canada; ou
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b) pour une annonce destinée surtout à un marché situé au
Canada et diffusée par une entreprise étrangère de radiodiffusion,
si ce montant est déboursé ou dépensé après le 21 septembre
1976. »

2. Le présent article a effet depuis le 1er janvier 1976.

Art. 18

1. L'article 161 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«161. Aux fins de l'article 157, lorsqu'un contribuable qui est
une personne décrite à l'article 160 fait un prêt à une personne à la
condition qu'un tiers fasse un prêt à une corporation résidant au
Canada, le moindre de ces deux prêts est réputé être une dette
contractée par la corporation envers le contribuable qui a fait le
premier prêt. »

2. Le présent article s'applique à l'égard d'un prêt fait après
le 25 mai 1976.

Art. 19

1. L'article 168 de ladite loi, remplacé par l'article 23 du cha-
pitre 22 des lois de 1975, est de nouveau remplacé par le suivant:

«168. Lorsque le montant emprunté a servi au contribuable
à des fins d'exploration, de mise en valeur ou d'acquisition d'un
bien et que les dépenses encourues par le contribuable à ces fins
sont des frais canadiens d'exploration et de mise en valeur, des
frais étrangers d'exploration et de mise en valeur, des frais cana-
diens d'exploration ou des frais canadiens de mise en valeur, selon
le cas, au sens des articles 329 à 354u, le contribuable peut choisir,
de la façon et dans le délai prévus à l'article 167, de traiter comme
frais canadiens d'exploration et de mise en valeur, comme frais
étrangers d'exploration et de mise en valeur, comme frais cana-
diens d'exploration ou comme frais canadiens de mise en valeur,
selon le cas, engagés par lui dans l'année, un montant ou la partie
d'un montant qu'il désigne, lequel montant ou partie de montant
serait autrement admissible en déduction pour l'année ou pour une
ou plusieurs des trois années précédentes en vertu des articles 148,
151 et 163 dans le calcul de son revenu. »

2. Le présent article s'applique à l'égard de toute année d'im-
position se terminant après le 6 mai 1974.
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Art. 20

1. L'article 206 de ladite loi est modifié par le remplacement
de la neuvième ligne et des suivantes par ce qui suit: «de son
revenu ni dans celui du montant visé au paragraphe b de l'article
354p ni dans celui du coût de cette action; la corporation, pour sa
part, ne doit inclure à cet égard aucun montant dans le calcul du
coût de ce bien ou de l'intérêt dans ce bien. »

2. Le présent article s'applique après le 6 mai 1974.

Art. 21

1. L'article 209 de ladite loi est modifié:
a) par le remplacement de la septième ligne et des suivantes

du premier alinéa par ce qui suit: «catégorie prescrite si cette
dépense ne doit pas être inscrite dans ses livres à ce titre d'après
une classification et un système uniformes de comptes et de rele-
vés prescrits. »;

b) par le remplacement de la cinquième ligne et des suivantes
du deuxième alinéa par ce qui suit: «amortissables d'une catégorie,
prescrite par règlement, à un coût en capital égal au montant de
cette dépense. »

2. Le présent article s'applique à l'égard d'une dépense faite
après le 25 mai 1976.

Art. 22

1. L'article 223 de ladite loi, modifié par l'article 38 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est de nouveau modifié par le remplacement
du paragraphe a par le suivant:

«a) a été acquis, au cours de la période commençant trente
jours avant la date de l'aliénation et se terminant trente jours
après, par le contribuable, son conjoint ou une corporation contrô-
lée par lui directement ou indirectement de quelque manière que
ce soit; et».

2. Le présent article s'applique à l'égard du transfert d'un
bien après le 25 mai 1976.

Art. 23

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 226,
du suivant:
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«226a. Est inadmissible une perte provenant de l'aliénation
d'un bien en faveur:

a) d'une fiducie régie par un régime d'intéressement, un ré-
gime d'intéressement différé ou un régime enregistré d'épargne-
logement dont le contribuable est bénéficiaire ou le devient immé-
diatement après l'aliénation; ou

b) d'une fiducie régie par un régime enregistré d'épargne-
retraite en vertu duquel le contribuable ou son conjoint est rentier
ou le devient dans les 60 jours qui suivent la fin de l'année.

Est également inadmissible une perte provenant de l'aliéna-
tion d'un bien par une fiducie régie par l'un ou l'autre des régimes
visés au premier alinéa en faveur d'un bénéficiaire ou d'un rentier
en vertu de tels régimes.»

2. Le présent article s'applique à l'égard du transfert d'un
bien après le 25 mai 1976.

Art. 24

1. L'article 237 de ladite loi, modifié par l'article 23 du chapi-
tre 17 des lois de 1973, l'article 13 du chapitre 18 des lois de 1974 et
l'article 42 du chapitre 22 des lois de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement de la partie du paragraphe d qui pré-
cède le sous-paragraphe i par ce qui suit:

«d) lorsque le bien est une action du capital-actions d'une cor-
poration et que le contribuable, après 1971, fait un apport de capi-
tal à la corporation, autrement que par un prêt, que par l'aliénation
d'une action d'une filiale étrangère d'un contribuable à laquelle
s'applique l'article 417e ou, sous réserve de l'article 237a, que par
l'aliénation d'un bien à l'égard duquel le contribuable et la corpora-
tion ont fait le choix visé aux articles 406 ou 412, la partie de cet
apport qui ne peut raisonnablement être considérée comme un don
fait à ou à l'avantage d'un autre actionnaire de la corporation lié au
contribuable et qui est représentée par la proportion»;

b ) par le remplacement du sous-paragraphe vii du paragraphe
g par le suivant:

«vii. un montant réputé être un gain en vertu du paragraphe
2 de l'article 464 et de l'article 482d;».

2. Le sous-paragraphe a du paragraphe 1 s'applique à l'égard
d'un apport de capital fait après 1971 dans le calcul du prix de base
rajusté d'un bien acquis après 1971.

3. Le sous-paragraphe b du paragraphe 1 s'applique après le
25 mai 1976.

Perte inad-
missible.

1972, c. 23,
a. 237,
mod.



1977 Loi sur les impôts CHAP. 26 417

Art. 25

1. L'article 238 de ladite loi, modifié par l'article 24 du chapi-
tre 17 des lois de 1973, l'article 14 du chapitre 18 des lois de 1974 et
l'article 44 du chapitre 22 des lois de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du paragraphe g par le suivant:
«g) un montant égal aux frais engagés par le contribuable en

contrepartie de l'acquisition, avant le 1er août 1976, d'une action du
captial-actions d'une corporation, ou d'une participation ou d'un
droit afférents à ces actions, dans la mesure où ces frais sont pour
lui des frais canadiens d'exploration et de mise en valeur en vertu
du paragraphe e de l'article 331, des frais canadiens d'exploration
en vertu du paragraphe e de l'article 354a ou des frais canadiens de
mise en valeur en vertu du paragraphe f de l'article 354m;»;

b) par le remplacement du paragraphe ga par le suivant:
«ga) lorsque le bien est une action du capital-actions d'une

corporation ne résidant pas au Canada,
i.. tout montant dont le paragraphe d de l'article 379i et les

articles 449 à 450b exigent la déduction, et
ii. tout montant reçu par le contribuable après 1971 et avant

ce moment en raison d'une réduction du capital versé de la corpo-
ration à l'égard de cette action;»;

c) par le remplacement du paragraphe ia par le suivant:
«ia) lorsque le bien est un intérêt dans une société auquel les

articles 480a ou 482g s'appliquent, un montant reçu par le contri-
buable en contrepartie de la totalité ou d'une partie de cet inté-
rêt;».

2. Le sous-paragraphe a du paragraphe 1 s'applique à un bien
acquis avant le 1er août 1976.

3. Le sous-paragraphe b du paragraphe 1 s'applique à l'année
d'imposition 1972 et aux années d'imposition subséquentes dans le
calcul du prix de base rajusté d'un bien après 1971; toutefois, dans
la mesure où il édicte le sous-paragraphe ii du paragraphe ga de
l'article 238 de ladite loi, il s'applique à toute réduction du capital
versé d'une corporation faite après 1971 dans le calcul du prix de
base rajusté d'un bien après le 25 mai 1976.

4. Le sous-paragraphe c du paragraphe 1 s'applique à l'année
d'imposition 1972 et aux années d'imposition subséquentes.

Art. 26

1. L'article 254 de ladite loi, modifié par l'article 26 du chapi-
tre 17 des lois de 1973 et par l'article 5 du chapitre 21 des lois de
1975, est remplacé par le suivant:

1972, c. 23,
a. 238,
mod.

Id., a. 254,
remp.
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«254. La résidence principale d'un particulier, aux fins du
présent titre, est le logement, y compris une tenure à bail dans un
tel logement, qui est normalement habité dans l'année par lui, son
conjoint ou son ex-conjoint, ou son enfant qui, durant l'année, est
entièrement à sa charge et âgé de moins de 16 ans ou, s'il est âgé de
16 ans ou plus, est une personne décrite au paragraphe c de l'arti-
cle 525, et que le particulier indique à l'exclusion de tout autre, en
la manière prescrite, comme étant sa résidence principale, ou en
vertu duquel il a fait le choix visé à l'article 262, si, dans tous les
cas, il est propriétaire de ce logement ou de cette tenure à bail seul
ou conjointement avec une autre personne.»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 27

1. L'article 258b de ladite loi, édicté par l'article 51 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est abrogé.

2. Le présent article s'applique à l'égard de toute année d'im-
position commençant après le 25 mai 1976.

Art. 28

1. L'article 263a de ladite loi, édicté par l'article 6 du cha-
pitre 21 des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«263a. N'est pas incluse dans les quatre années mentionnées
à l'article 263 une année d'imposition pendant laquelle le contri-
buable n'habite pas sa résidence principale par suite du change-
ment de son lieu d'emploi ou de celui de son conjoint alors que lui
ou son conjoint, selon le cas, est l'employé d'une personne avec
laquelle lui ou son conjoint n'a pas de lien de dépendance, à la
condition que son nouveau logement soit en tout temps au moins 25
milles plus près de son nouveau lieu d'emploi ou de celui de son
conjoint et, soit qu'il réintègre sa résidence principale pendant que
lui ou son conjoint est encore à l'emploi de cette personne ou avant
la fin de l'année d'imposition qui suit celle pendant laquelle son
emploi ou celui de son conjoint a pris fin, soit qu'il décède pendant
que lui ou son conjoint est encore à l'emploi de cette personne. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 29

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 305,
du suivant:

Résidence
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«305a. Lorsqu'un particulier est réputé avoir résidé au Qué-
bec pendant une partie ou la totalité d'une année d'imposition en
vertu des articles 8, 9 et 10, les articles 306 à 310a, et 316 à 325
s'appliquent à son égard pour l'époque en question en tenant
compte des règles suivantes:

a) le paragraphe a de l'article 307 et les articles 316 et 317
doivent se lire sans tenir compte des mots «au Canada»; et

b) l'article 320 doit se lire sans tenir compte, dans le préam-
bule du premier alinéa, des mots «au Canada» et, lorsque les frais
y visés ont été payés à une personne ne résidant pas au Canada ni
réputée résider au Québec en vertu des articles 8, 9 et 10, de
l'expression «contenant chacun le numéro d'assurance sociale de
son signataire»; il doit également se lire en remplaçant, dans le
paragraphe c dudit alinéa, l'expression «personne résidant au Ca-
nada» par le mot «personne».»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 30

1. L'article 309 de ladite loi, modifié par l'article 35 du chapi-
tre 17 des lois de 1973, l'article 18 du chapitre 18 des lois de 1974 et
l'article 10 du chapitre 21 des lois de 1975, est de nouveau modifié
par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe c par le
suivant:

«ii. l'ensemble des montants déduits pour l'année en vertu du
paragraphe e, du paragraphe c de l'article 64 ou de l'article 684;».

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 31

1. L'article 314 de ladite loi, modifié par l'article 11 du chapi-
tre 18 des lois de 1973 et l'article 11 du chapitre 21 des lois de 1975,
est de nouveau modifié par la suppression, à la fin du paragraphe
f, du mot «et», par le remplacement, à la fin du paragraphe g, du
point par ce qui suit: «; et» et par l'insertion, après le paragraphe
g, du suivant:

«h) un paiement fait au particulier dans l'année en vertu du
sous-paragraphe b du paragraphe 2 de l'article 29.2 de la Loi sur
les juges (Statuts du Canada).»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.
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Art. 32

1. L'article 315 de ladite loi est modifié par l'addition de l'ali-
néa suivant:

«Un paiement provenant d'un contrat de rente d'étalement
auquel un particulier décédé avait droit en vertu du contrat avant
son décès et qui est fait en vertu de ce contrat à la suite de son
décès est réputé être un paiement fait en vertu d'un tel contrat. »

2. Le présent article s'applique après le 25 mai 1976.

Art. 33

1. L'article 326 de ladite loi, remplacé par l'article 66 du cha-
pitre 22 des lois de 1975, est modifié par le remplacement du para-
graphe 1 par le suivant:

«326. 1. Un contribuable qui a, à l'égard de l'aliénation d'un
bien, inclus dans le calcul de son revenu pour l'année d'imposition
ou pour une année antérieure un montant en vertu des articles 302
à 304 tels qu'ils se lisaient avant le 7 mai 1974 dans le cas d'une
entreprise pétrolière et avant le 1er avril 1975 dans le cas d'une
entreprise minière ou un montant en vertu du paragraphe a de
l'article 302a ou de l'article 303 peut déduire, si ce montant n'est
pas exigible en totalité ou en partie avant la fin de l'année d'imposi-
tion, une provision égale à la partie du montant qui n'est pas exigi-
ble avant la fin de l'année d'imposition, sans excéder, lorsque
l'aliénation a eu lieu dans une année antérieure, le montant déduit
à l'égard de cette aliénation pour l'année d'imposition précédente;
cette provision remplace celle qui est prévue à l'article 141.»

2. Le présent article s'applique à l'égard de toute année d'im-
position se terminant soit après le 6 mai 1974 dans le cas d'une
entreprise pétrolière, soit après le 31 mars 1975 dans le cas d'une
entreprise minière; toutefois, dans la mesure où l'article 326 de
ladite loi qu'il modifie réfère au mot «exigible», il s'applique à
l'égard de toute année d'imposition se terminant après le 18 no-
vembre 1974 et, dans la mesure où ledit article 326 réfère au para-
graphe a de l'article 302a, il s'applique à l'égard de toute année
d'imposition se terminant après le 6 mai 1974.

Art. 34

1. L'article 336 de ladite loi, modifié par l'article 40 du chapi-
tre 17 et l'article 14 du chapitre 18 des lois de 1973 et par l'article 74
du chapitre 22 des lois de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement de la partie du paragraphe b qui
précède le sous-paragraphe i par ce qui suit:
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«b) l'excédent, sur l'ensemble des montants déduits dans le
calcul de son revenu pour l'année en vertu de l'article 326 à l'égard
d'un bien visé au paragraphe a ou c de l'article 301a ou en vertu de
l'article 326a, du total, avant toute déduction en vertu des articles
327 et 328, de:»;

b) par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe
b par le suivant:

«ii. l'ensemble des montants inclus dans le calcul de son re-
venu pour l'année en vertu des paragraphes b, d ou e de l'article
302a, mais dans la mesure où le paragraphe b dudit article réfère à
l'article 326, seuls les montants déduits en vertu dudit article 326
pour l'année d'imposition précédente à l'égard de l'aliénation d'un
bien visé aux paragraphes a, c ou d de l'article 301a peuvent être
pris en considération.»

2. Le présent article s'applique à l'égard de toute année d'im-
position se terminant soit après le 6 mai 1974 dans le cas d'une
entreprise pétrolière, soit après le 31 mars 1975 dans le cas d'une
entreprise minière.

Art. 35

1. L'article 341 de ladite loi, modifié par l'article 41 du chapi-
tre 17 et l'article 15 du chapitre 18 des lois de 1973 et par l'article 78
du chapitre 22 des lois de 1975, est de nouveau modifié par le
remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe b par le sui-
vant:

«ii. l'ensemble de chaque montant relatif à un bien minier
étranger, ou à un bien décrit au paragraphe e de l'article 301a, qu'il
a aliéné, égal à l'excédent du montant inclus dans le calcul de son
revenu pour l'année en vertu du paragraphe a de l'article 302a ou
de l'article 303 sur le montant qui en est déduit pour la même année
en vertu de l'article 326. »

2. Le présent article s'applique après le 6 mai 1974.

Art. 36

1. L'article 350 de ladite loi, modifié par l'article 44 du chapi-
tre 17 des lois de 1973 et l'article 85 du chapitre 22 des lois de 1975,
est de nouveau modifié par le remplacement de la cinquième ligne
et des suivantes du paragraphe 3 par ce qui suit: «auquel la corpo-
ration d'exploration en participation a déjà renoncé en vertu des
articles 348, 354k ou 354t en faveur de la corporation actionnaire. »

2. Le présent article s'applique soit après le 6 mai 1974 dans le
cas d'une entreprise pétrolière, soit après le 31 mars 1975 dans le
cas d'une entreprise minière.

1972, c. 23,
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mod.
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Art. 37

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 3546,
du suivant:

«354ba. Lorsqu'un contribuable a reçu ou est en droit de
recevoir après le 25 mai 1976 une aide ou un avantage d'un gouver-
nement, d'une municipalité ou d'un autre organisme public, à
l'égard de ses frais canadiens d'exploration, que ce soit sous forme
de subvention, de prime, de prêt à remboursement conditionnel,
de déduction de redevances ou d'impôt, d'allocation d'investisse-
ment ou sous toute autre forme, les frais visés aux paragraphes a à
e de l'article 354a ne sont pas réduits du montant de cette aide
ou de cet avantage. »

2. Le présent article s'applique à l'égard de toute année d'im-
position se terminant après le 25 mai 1976.

Art. 38

1. L'article 354c de ladite loi, édicté par l'article 90 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est modifié par le remplacement du para-
graphe c par le suivant:

«c) de chaque montant, sauf l'intérêt, qu'il verse après le 6
mai 1974 dans le cas d'une entreprise pétrolière, ou après le 31
mars 1975 dans le cas d'une entreprise minière, et avant ce mo-
ment à titre de remboursement de subside, d'octroi ou d'assistance
reçu avant le 25 mai 1976 en vertu d'une loi prescrite à l'égard de
frais canadiens d'exploration et de mise en valeur ou de frais cana-
diens d'exploration; et».

2. Le présent article s'applique à toute année d'imposition se
terminant après le 25 mai 1976.

Art. 39

1. L'article 354d de ladite loi, édicté par l'article 90 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est modifié par le remplacement du para-
graphe c par le suivant:

«c) de chaque montant qui lui est versé après le 6 mai 1974
dans le cas d'une entreprise pétrolière, ou après le 31 mars 1975
dans le cas d'une entreprise minière, et avant le 25 mai 1976 à titre
de subside, d'octroi ou d'assistance reçu en vertu d'une loi, à
l'égard de frais canadiens d'exploration et de mise en valeur ou de
frais canadiens d'exploration, dans la mesure prévue par les rè-
glements; et».

2. Le présent article s'applique à toute année d'imposition se
terminant après le 25 mai 1976.
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Art. 40

1. L'article 354f de ladite loi, édicté par l'article 90 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«354f. Un contribuable non visé à l'article 354e peut déduire
dans le calcul de son revenu pour une année d'imposition un mon-
tant n'excédant pas l'ensemble:

a) du moindre:
i. de l'excédent de ses frais canadiens d'exploration engagés

après le 25 mai 1976 et avant le 1er juillet 1979 sur l'ensemble de
tous les montants déduits en vertu du présent paragraphe pour
une année d'imposition précédente, ou

ii. du montant de ses frais cumulatifs canadiens d'exploration
à la fin de l'année; et

b) du moindre:
i.. de l'excédent de ses frais cumulatifs canadiens d'exploration

à la fin de l'année sur le montant déterminé au sous-paragraphe i
du paragraphe a, ou

ii. du plus élevé de 30 pour cent de l'excédent visé au sous-
paragraphe i ou du montant déterminé au paragraphe b de l'article
336.»

2. Le présent article s'applique à toute année d'imposition se
terminant après le 25 mai 1976.

Art. 41

1. L'article 354m de ladite loi, édicté par l'article 90 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est modifié:

a) par la suppression du paragraphe c;
b) par le remplacement du paragraphe d par le suivant:
«d) nonobstant l'article 132a, le coût pour le contribuable d'un

bien minier canadien, à l'exclusion d'un paiement fait à une per-
sonne visée à l'article 81c pour la préservation des droits d'un
contribuable à l'égard d'un bien minier canadien ou d'un bien qui
l'aurait été s'il avait été acquis après 1971 et d'un paiement auquel
s'applique l'article 132a et que l'on peut raisonnablement relier à la
production au Canada de pétrole, de gaz naturel ou autres hydro-
carbures apparentés, de métaux ou de minéraux jusqu'à un stade
qui n'est pas postérieur à celui du métal brut ou l'équivalent, pro-
venant d'un puits de pétrole ou de gaz ou d'une ressource minérale
situé au Canada sur lequel le contribuable avait alors un droit
d'extraction;».

2. Le présent article s'applique à l'égard d'un montant ou de
la juste valeur marchande d'un bien payé ou payable après le 6 mai
1974.
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Art. 42

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 354n,
du suivant:

«354na. Lorsqu'un contribuable a reçu ou est en droit de
recevoir après le 25 mai 1976 une aide ou un avantage d'un gouver-
nement, d'une municipalité ou d'un autre organisme public, à
l'égard de ses frais canadiens de mise en valeur, que ce soit sous
forme de subvention, de prime, de prêt à remboursement condi-
tionnel, de déduction de redevances ou d'impôt, d'allocation d'in-
vestissement ou sous toute autre forme, les frais visés aux para-
graphes a à / de l'article 354m ne sont pas réduits du montant de
cette aide ou de cet avantage. »

2. Le présent article s'applique à toute année d'imposition se
terminant après le 25 mai 1976.

Art. 43

1. L'article 354o de ladite loi, édicté par l'article 90 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est modifié par la suppression du paragra-
phe c.

2. Le présent article s'applique à l'égard de toute année d'im-
position se terminant après le 6 mai 1974.

Art. 44

1. L'article 354p de ladite loi, édicté par l'article 90 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est modifié par le remplacement du para-
graphe e par le suivant:

«e) de chaque montant qui lui est versé après le 6 mai 1974
dans le cas d'une entreprise pétrolière, ou après le 31 mars 1975
dans le cas d'une entreprise minière, et avant le 25 mai 1976 à titre
de subside, d'octroi ou d'assistance reçu en vertu d'une loi, à
l'égard de frais canadiens de mise en valeur, dans la mesure prévue
par les règlements; et».

2. Le présent article s'applique à toute année d'imposition se
terminant après le 25 mai 1976.

Art. 45

1. L'article 354q de ladite loi, édicté par l'article 90 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est remplacé par les suivants:

«354q. Une corporation de mise en valeur exerçant une en-
treprise pétrolière peut déduire, dans le calcul de son revenu pour
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une année d'imposition, un montant n'excédant pas ses frais
cumulatifs canadiens de mise en valeur engagés au Québec à la fin
de l'année et un montant n'excédant pas l'ensemble:

a) du moindre:
i. de ses autres frais cumulatifs canadiens de mise en valeur à

la fin de l'année; ou
ii. de l'excédent, sur tout montant déduit à titre de provision

dans le calcul de son revenu pour l'année en vertu de l'article 141
dans la mesure où cette provision est reliée à un bien compris dans
son inventaire en vertu de l'article 354v, de l'ensemble de tout
montant inclus dans le calcul de son revenu pour l'année en raison
de la vente d'un tel bien ou de tout montant ainsi inclus en vertu du
paragraphe e de l'article 81 dans la mesure où ce montant est relié
à un tel bien; et

b) de 30 pour cent de l'excédent du montant déterminé au
sous-paragraphe i du paragraphe a sur celui déterminé au sous-
paragraphe ii dudit paragraphe.

Tout autre contribuable peut ainsi déduire à l'égard d'une en-
treprise pétrolière un montant n'excédant pas l'ensemble des mon-
tants qui seraient déterminés à son égard en vertu des paragra-
phes a et b du premier alinéa si l'on ne tenait pas compte, dans le
sous-paragraphe i dudit paragraphe a, du mot «autres».

«354qa. Une corporation de mise en valeur exerçant une
entreprise minière peut déduire, dans le calcul de son revenu pour
une année d'imposition, ses frais cumulatifs canadiens de mise en
valeur à la fin de l'année.

Tout autre contribuable peut déduire à l'égard d'une entre-
prise minière, dans le calcul de son revenu pour une année d'impo-
sition, ses frais cumulatifs canadiens de mise en valeur à la fin de
l'année sans excéder le plus élevé:

a) de l'ensemble des montants qui seraient déterminés à son
égard en vertu des paragraphes a et b du premier alinéa de l'arti-
cle 354g si l'on ne tenait pas compte, dans le sous-paragraphe i
dudit paragraphe a, du mot «autres»; ou

b) de l'excédent, sur l'ensemble des montants déduits dans le
calcul de son revenu pour l'année en vertu de l'article 326 à l'égard
d'un bien visé au paragraphe a ou c de l'article 301a ou en vertu de
l'article 326a, du total, avant toute déduction en vertu du présent
article et des articles 327 et 328, de:

i. son revenu pour l'année qui peut raisonnablement être at-
tribué à la production de minéraux provenant d'une mine ainsi que
celui qui provient de redevances afférentes à la production d'une
mine; et
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ii. l'ensemble visé au sous-paragraphe ii du paragraphe b de
l'article 336.»

2. Le présent article s'applique à toute année d'imposition se
terminant après le 25 mai 1976.

Art. 46

1. L'article 354r de ladite loi, édicté par l'article 90 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est modifié par le remplacement du para-
graphe a par le suivant:

«a) la déduction est limitée à celle prévue aux articles 354q ou
354qa; et».

2. Le présent article s'applique à toute année d'imposition se
terminant après le 25 mai 1976.

Art. 47

1. L'article 354t de ladite loi, édicté par l'article 90 du chapitre
22 des lois de 1975, est modifié par le remplacement de la neuvième
ligne et des suivantes par ce qui suit: «mesure où cet ensemble
dépasse le total des montants déduits en vertu des articles 354q et
354qa dans le calcul du revenu de la corporation d'exploration en
participation pour une année d'imposition antérieure; les paragra-
phes 1 et 3 de l'article 350 s'appliquent mutatis mutandis à ce
choix. »

2. Le présent article s'applique à toute année d'imposition se
terminant après le 25 mai 1976.

Art. 48

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 354u,
de la section et de l'article suivants:

«SECTION v

«DISPOSITIONS SPÉCIALES

«354v. Toute action du capital-actions d'une corporation ou
toute participation ou tout droit afférent à cette action acquis par
un contribuable dans les cas prévus au paragraphe e de l'article
354a ou au paragraphe f de l'article 354m est réputé ne pas être
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une immobilisation du contribuable mais faire partie de son inven-
taire et avoir été acquis par lui à un coût nul. »

2. Le présent article s'applique à l'égard d'un bien acquis
après le 31 juillet 1976.

Art. 49

1. L'article 362d de ladite loi, édicté par l'article 95 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est abrogé.

2. Le présent article s'applique à l'égard d'un décès survenu
après le 6 mai 1974.

Art. 50

1. L'article 362f de ladite loi, édicté par l'article 95 du chapitre
22 des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«362f. Nonobstant les articles 362c et 362e, lorsqu'un bien y
visé est, au décès ou après le décès d'un particulier qui résidait au
Canada immédiatement avant son décès et en raison de ce décès,
transféré ou attribué à son conjoint ou à une fiducie visé aux
articles 366 et 367 et qu'il peut être établi, dans un délai jugé
raisonnable par le ministre, que le bien a été irrévocablement dé-
volu, dans les 15 mois du décès, au conjoint ou à la fiducie:

a) s'il s'agit d'un bien auquel l'article 362c s'applique, le parti-
culier est réputé avoir aliéné ce bien immédiatement avant son
décès pour un produit qui n'en excède pas la juste valeur mar-
chande et qui est spécifié par ses représentants légaux dans sa
déclaration fiscale en vertu du sous-paragraphe b du paragraphe 2
de l'article 732, et le conjoint ou la fiducie est réputé avoir acquis le
bien à un coût égal au montant inclus dans le calcul du revenu du
particulier ou, selon le cas, dans le montant visé au paragraphe b
de l'article 354p en vertu des articles 302 et 303 et du paragraphe a
de l'article 302a;

b) s'il s'agit d'un bien visé à l'article 303 auquel l'article 362c
s'applique et que le conjoint ou la fiducie aliène ultérieurement le
bien, ou une participation ou un droit y afférent, le conjoint ou la
fiducie est réputé en avoir été propriétaire le 31 décembre 1971 et
par la suite sans interruption jusqu'au moment de l'aliénation; et

c) s'il s'agit d'un bien auquel l'article 362e s'applique, le parti-
culier est réputé avoir aliéné ce bien immédiatement avant son
décès et en avoir reçu un produit égal au coût indiqué au même
moment et le conjoint ou la fiducie est réputé avoir acquis le bien à
un coût égal à ce produit. »

2. Le présent article s'applique à l'égard d'un décès survenu
après le 6 mai 1974.
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Art. 51

1. L'article 366a de ladite loi, édicté par l'article 98 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«366a. Aux fins des articles 366 et 367 et du paragraphe a
du premier alinéa et du deuxième alinéa de l'article 489, une fiducie
est réputée être créée par le testament d'un particulier si elle est
créée par la renonciation d'un bénéficiaire en vertu du testament
ou par une ordonnance rendue par une cour à l'égard de la succes-
sion du testateur conformément à une loi provinciale prévoyant
une aide ou un soutien aux personnes à la charge d'un testateur. »

2. Le présent article s'applique à l'égard d'une fiducie dont le
bénéficiaire était un conjoint qui est décédé après le 31 décembre
1975.

Art. 52

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 366a,
du suivant:

«366b. L'article 366 ne s'applique pas à un bien d'un particu-
lier décédé à l'égard duquel le représentant légal du particulier a
choisi, dans la déclaration fiscale du particulier pour l'année pen-
dant laquelle il est décédé, d'appliquer les articles 363 et 364.»

2. Le présent article s'applique à l'égard d'un décès survenu
après le 31 décembre 1975.

Art. 53

1. L'article 367a de ladite loi, édicté par l'article 49 du chapi-
tre 17 des lois de 1973, est modifié par la suppression du deuxième
alinéa.

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1973 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 54

1. L'article 367c de ladite loi, édicté par l'article 49 du chapi-
tre 17 des lois de 1973, est remplacé par le suivant:

«367c. Lorsque la juste valeur marchande des biens particu-
liers visée à l'article 367b excède, immédiatement après le décès,
les dettes du particulier, moins les montants visés à l'article 367/,
et que les représentants légaux, dans la déclaration visée au para-
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graphe a de l'article 367b, désignent l'un de ces biens qui est une
immobilisation autre qu'un bien amortissable et autre que de
l'argent, les règles suivantes s'appliquent:

a) le gain en capital ou la perte en capital, selon le cas, prove-
nant de l'aliénation que ce particulier est réputé avoir faite de cette
immobilisation en vertu de l'article 363 est la proportion de ce gain
ou de cette perte représentée par le rapport entre le montant par
lequel la juste valeur marchande de cette immobilisation immédia-
tement après le décès dépasse cet excédent et cette juste valeur
marchande au même moment; et

b) le coût de cette immobilisation pour la fiducie est, lorsque
le particulier a un gain en capital visé au paragraphe a, l'ensemble
du prix de base rajusté de cette immobilisation pour lui immédia-
tement avant son décès et du gain en capital ainsi déterminé ou,
lorsque le particulier a une perte en capital visée audit paragraphe,
l'excédent du prix de base rajusté pour lui immédiatement avant
son décès sur la perte en capital ainsi déterminée.»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1973 et
aux années d'imposition subséquentes sauf lorsqu'il adopte les pa-
ragraphes a et b de l'article 367c de ladite loi auquel cas il s'appli-
que à l'égard d'une perte résultant d'un transfert ou d'une attribu-
tion après le 25 mai 1976.

Art. 55

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 367g,
du suivant:

«367h. Aux fins des articles 367a et 367g, le mot «enfant»
inclut un petit-enfant et un arrière-petit-enfant.»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 56

1. L'article 372 de ladite loi, modifié par l'article 103 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est de nouveau modifié par le remplacement
du deuxième alinéa par le suivant:

«Le présent article ne s'applique pas à l'égard de la cession
d'un bien par un contribuable à titre de paiement d'une prime en
vertu d'un régime enregistré d'épargne-retraite dont son conjoint
est rentier immédiatement après le cession. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1974 et
aux années d'imposition subséquentes.
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Art. 57

1. L'article 385a de ladite loi, édicté par l'article 108 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«385a. Lorsqu'un contribuable, en vertu d'un contrat, rem-
bourse une autre personne pour un montant ou pour la juste valeur
marchande d'un bien payé ou payable par elle et que ce montant ou
la valeur de ce bien, selon le cas, est inclus dans le calcul du revenu
de cette autre personne en vertu de l'article 81b ou n'est pas admis
à titre de déduction dans le calcul du revenu de celle-ci en vertu de
l'article 132a et que le contribuable, au moment du rembourse-
ment, résidait au Canada ou y exerçait une entreprise, les règles
suivantes s'appliquent aux fins de la présente partie:

a) le contribuable est réputé ne pas avoir remboursé l'autre
personne mais avoir payé un montant visé à l'article 132a égal au
montant du remboursement; et

b ) l'autre personne est réputée ne pas avoir reçu de rembour-
sement du contribuable.»

2. Le présent article s'applique à un remboursement visé par
l'article 385a de ladite loi qui est fait après le 25 mai 1976.

Art. 58

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 385a,
du suivant:

«385b. 1. Lorsqu'un montant qui serait autrement inclus
dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une année d'impo-
sition donnée provenant d'une entreprise agricole est un montant
reçu ou à recevoir par lui, selon la méthode qu'il suit pour le calcul
de son revenu provenant de cette entreprise pour cette année, à
l'égard de l'abattage obligatoire du bétail en vertu d'une loi, ce
montant, sauf s'il l'a déclaré comme revenu dans sa déclaration
fiscale pour cette année, est réputé un revenu du contribuable
provenant de cette entreprise pour l'année d'imposition qui suit
immédiatement cette année.

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas à un montant reçu ou à
recevoir, selon le cas, par le contribuable dans une année d'imposi-
tion au cours de laquelle il décède ou cesse de résider au Canada ou
dans une année d'imposition subséquente.»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.
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Art. 59

1. L'article 389 de ladite loi est modifié:
a) par le remplacement du paragraphe b par le suivant:
«b) une pension, subvention ou allocation à l'égard du décès

ou d'une blessure résultant de l'explosion d'Halifax en 1917 et ver-
sée soit par la Commission de secours d'Halifax ou soit par la
Commission canadienne des pensions en vertu de la Loi sur la prise
en charge des prestations de la Commission de secours d'Halifax
(Statuts du Canada);»;

b) par le remplacement du paragraphe e par le suivant:
«e) une indemnité reçue en vertu des règlements établis sous

l'article 7 de la Loi sur l'aéronautique (Statuts du Canada) ou une
pension, une allocation ou une compensation reçue en vertu des lois
fédérales suivantes: la Loi sur les pensions, la Loi sur les pensions
et allocations de guerre pour les civils, la Loi d'indemnisation des
anciens prisonniers de guerre ou la Loi sur les allocations aux
anciens combattants; ou».

2. Le sous-paragraphe a du paragraphe 1 a effet depuis le 11
juin 1976 et le sous-paragraphe b dudit paragraphe a effet depuis le
1er avril 1976.

Art. 60

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 391b,
du suivant:

«391c. Un particulier visé à l'article 391a peut, dans sa dé-
claration fiscale pour l'année d'imposition au cours de laquelle il
atteint l'âge de 21 ans, choisir d'être réputé avoir aliéné le bien y
décrit le jour précédant la date où il atteint l'âge de 21 ans pour un
produit d'aliénation égal à sa juste valeur marchande ce jour-là et
l'avoir réacquis immédiatement après à un coût égal à ce produit. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 61

1. L'article 397 de ladite loi, remplacé par l'article 111 du
chapitre 22 des lois de 1975, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

«397. Le choix visé aux articles 395 ou 396 ne vaut que s'il
est fait en la manière et la forme prescrites pour le montant total
du dividende.»
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2. Le présent article s'applique à l'égard d'un dividende qui
devient payable après 1974.

Art. 62

1. L'article 406a de ladite loi, édicté par l'article 116 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«406a. Nonobstant l'article 406, un choix qui n'a pas été fait
dans le délai y prévu est réputé être fait dans ce délai s'il est fait
dans l'année qui suit l'expiration de ce délai dans la forme prescrite
et accompagné du paiement par le contribuable d'une pénalité,
estimée par lui, égale au moindre:

a) d'un quart de un pour cent de l'excédent de la juste valeur
marchande, au moment de l'aliénation, du bien à l'égard duquel le
choix est exercé sur le montant convenu dans le choix, pour chaque
mois ou partie de mois qui s'étend du moment le plus tardif où le
choix aurait dû être fait en vertu dudit article à celui où il est
effectivement fait; ou

b) de $2,500.»

2. Le présent article s'applique à un choix dont la date ultime
pour l'exercer est postérieure au 6 mai 1974.

Art. 63

1. L'article 440d de ladite loi, édicté par l'article 146 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est modifié par le remplacement du para-
graphe b par le suivant:

«b) le produit de l'aliénation pour le contribuable des actions
du capital-actions de la filiale dissoute est réputé être l'excédent
de:

i.. l'ensemble du coût pour lui de chaque action ainsi reçue à la
dissolution et de la juste valeur marchande de tout autre bien qu'il
a également reçu au même moment; sur

ii. l'ensemble de toute dette due par la filiale dissoute ou de
toute autre obligation de cette filiale de payer un montant, qui
était, immédiatement avant sa dissolution, exigible et qui est as-
sumée ou éteinte par lui à la dissolution. »

2. Le présent article s'applique à l'égard d'une dissolution se
terminant après 1971.

Art. 64

1. L'article 444 de ladite loi, remplacé par l'article 152 du
chapitre 22 des lois de 1975, est modifié:
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a) par le remplacement du paragraphe b par le suivant:
«b) son pourcentage d'intérêt indirect à ce moment est l'en-

semble de chaque pourcentage résultant alors de la multiplication
du pourcentage d'intérêt du contribuable dans toute corporation
par le pourcentage d'intérêt direct de cette dernière corporation
dans la corporation donnée.»;

b) par l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant:
«Toutefois, aux fins de l'article 444a, le paragraphe b du pre-

mier alinéa doit se lire comme si l'expression «toute corporation» y
était remplacée par l'expression «toute corporation ne résidant pas
au Canada».»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 65

1. L'article 457c de ladite loi, édicté par l'article 167 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant:

«Toutefois, s'il s'agit d'un choix fait en vertu de l'article 466, la
pénalité est égale au moindre:

a) d'un quart de un pour cent, pour chaque mois ou partie de
mois visé à l'article 406a, de l'excédent de l'ensemble des montants
d'argent et de la juste valeur marchande des biens de la société
reçus par les personnes mentionnées à l'article 466 en contrepartie
de l'aliénation de leur intérêt dans la société lors de la dissolution
de celle-ci sur l'ensemble des produits de l'aliénation déterminés à
l'égard de chacune de ces personnes en vertu de l'article 467; ou

b) de $2,500.»
2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et

aux années d'imposition subséquentes.

Art. 66

1. L'article 464 de ladite loi est modifié par le remplacement
du paragraphe 2 par le suivant:

«2. Dans le cas visé au paragraphe 1:
a) chaque membre de la société est réputé en être encore

membre et le droit de chacun de ces membres dans ces biens est
réputé être un intérêt dans la société; et

b) l'article 241 s'applique à l'intérêt d'un contribuable dans la
société à la fin d'un exercice financier de cette société comme si
l'exception y prévue n'existait pas.»
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2. Le présent article s'applique à tout exercice financier se
terminant après le 25 mai 1976.

Art. 67

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, avant l'article 481,
du suivant:

«480a. Les règles prévues aux paragraphes a à c de l'article
482g s'appliquent lorsqu'un contribuable acquiert, en raison du
décès d'un particulier, un bien qui était, immédiatement avant ce
décès, un intérêt dans une société, autre qu'un intérêt auquel les
articles 482a à 482f s'appliquaient, et que le contribuable n'est pas
membre de cette société et ne le devient pas en raison de cette
acquisition.»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 68

1. L'article 489 de ladite loi est modifié par l'addition de l'ali-
néa suivant à la fin dudit article:

«Le paragraphe a du premier alinéa ne s'applique que si la
fiducie y visée est une fiducie qui a été créée par le testament d'un
particulier décédé après le 31 décembre 1971 et était au moment de
sa création une fiducie décrite audit paragraphe ou est une fiducie,
autre qu'une fiducie visée à l'article 582, qui a été créée par un
particulier de son vivant et était, à un moment quelconque après
1971, une fiducie décrite audit paragraphe.»

2. Le présent article s'applique à l'égard d'une fiducie dont le
bénéficiaire était un conjoint qui est décédé après le 31 décembre
1975. Toutefois, dans le cas d'une fiducie dont le bénéficiaire était
un conjoint qui est décédé après le 31 décembre 1975 mais avant le
26 mai 1976, le deuxième alinéa de l'article 489 de ladite loi doit se
lire ainsi:

«Le paragraphe a du premier alinéa ne s'applique que si la
fiducie y visée est une fiducie créée par le testament d'un particu-
lier décédé après le 31 décembre 1971 ou une fiducie créée par un
particulier durant sa vie. »

Art. 69

1. L'article 491 de ladite loi est modifié par le remplacement
des trois dernières lignes du deuxième alinéa par ce qui suit:
«même catégorie, au même moment.»

1972, c. 23,
a. 480a, aj.

Transfert
d'une
partici-
pation par
décès.

1972, c. 23,
a. 489,
mod.
Aliénation
présumée
des biens
d'une
fiducie.

1972, c. 23,
a. 491,
mod.



1977 Loi sur les impôts CHAP. 26 435

2. Le présent article s'applique à l'égard de toute année d'im-
position commençant après le 25 mai 1976.

Art. 70

1. L'article 493 de ladite loi, modifié par l'article 74 du chapi-
tre 17 des lois de 1973 et l'article 183 du chapitre 22 des lois de
1975, est de nouveau modifié par le remplacement de la sixième
ligne et des suivantes du paragraphe a par ce qui suit: «au Canada
à ce moment, ou même hors du Canada, si, dans ce dernier cas, la
fiducie réside à ce moment au Canada, ou dans la mesure où elle a
été incluse dans le calcul du revenu de ce bénéficiaire en vertu de
l'article 500;».

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1974 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 71

1. L'article 498 de ladite loi, modifié par l'article 76 du chapi-
tre 17 des lois de 1973 et l'article 185 du chapitre 22 des lois de
1975, est de nouveau modifié par le remplacement du paragraphe
a par le suivant:

«a) lorsqu'il s'agit d'une fiducie décrite au paragraphe a du
premier alinéa et au deuxième alinéa de l'article 489, et que le
conjoint qui y est visé est vivant à la fin de l'année, un montant
égal au revenu accumulé de la fiducie pour l'année, si le bénéfi-
ciaire privilégié est le conjoint du contribuable, et, dans les autres
cas, nulle;».

2. Le présent article s'applique à l'égard d'une fiducie dont le
bénéficiaire était un conjoint qui est décédé après le 31 décembre
1975.

Art. 72

1. L'article 506 de ladite loi, modifié par l'article 186 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est de nouveau modifié par le remplacement
du paragraphe 1 par le suivant:

«506. 1. La partie de l'excédent, pour une année d'imposi-
tion, des gains en capital imposables d'une fiducie sur l'ensemble
de ses pertes en capital admissibles et de ses pertes nettes en
capital admissibles en déduction en vertu de l'article 547 est répu-
tée être un gain en capital imposable pour l'année entre les mains
i'un bénéficiaire particulier aux fins des articles 23 et 545 à 555 si
elle peut, eu égard aux circonstances et aux modalités du contrat
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de fiducie, être raisonnablement considérée comme faisant partie
du montant inclus, en vertu des articles 497 ou 499 à 501, dans le
calcul du revenu pour l'année d'imposition, d'un bénéficiaire parti-
culier si la fiducie est une fiducie de fonds mutuels, ou d'un bénéfi-
ciaire particulier qui réside au Canada si la fiducie n'est pas une
fiducie de fonds mutuels. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 73

1. L'article 508b de ladite loi, édicté par l'article 188 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est modifié par le remplacement des para-
graphes a, 6 et c par les suivants:

«a) de la partie de son revenu pour l'année d'imposition,
avant toute déduction en vertu des paragraphes a et 6 de l'article
493 et des règlements faits aux termes du paragraphe a de l'article
119, qui serait payable dans l'année d'imposition à un bénéficiaire
de la fiducie en l'absence du présent article; et

b) de chaque montant payé par la fiducie dans l'année d'impo-
sition, dans la mesure où il a été inclus dans le calcul du revenu
d'un bénéficiaire de la fiducie en vertu de l'article 500. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 74

1. L'article 508c de ladite loi, édicté par l'article 188 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«508c. Le montant qui doit être déduit par une fiducie de
l'ensemble déterminé à l'article 508b est la proportion de l'excé-
dent de son revenu désigné pour l'année d'imposition sur son
revenu pour l'année d'imposition, avant toute déduction en vertu
des paragraphes a et b de l'article 493 et des règlements faits aux
termes du paragraphe a de l'article 119 et diminué du montant
déterminé au deuxième alinéa, représentée par le rapport entre
l'ensemble de chaque montant à l'égard de la partie de son revenu
pour l'année d'imposition, avant toute déduction en vertu des para-
graphes a et b de l'article 493 et des règlements faits aux termes
du paragraphe a de l'article 119, qui serait payable dans l'année
à un bénéficiaire visé à l'article 508a, en l'absence de l'article 508b,
et le montant déterminé au deuxième alinéa.

Le montant visé au premier alinéa est l'ensemble des mon-
tants déterminés aux paragraphes a et b de l'article 508b et de
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chaque montant à l'égard du revenu accumulé de la fiducie pour
l'année d'imposition qui serait inclus dans le calcul du revenu d'un
bénéficiaire privilégié de la fiducie en vertu de l'article 497 en
l'absence de l'article 508b.»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 75

1. L'article 508e de ladite loi, édicté par l'article 188 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«508e. Aux fins de l'article 501, est réputée ne pas être
payable dans une année d'imposition d'une fiducie à un bénéficiaire
visé à l'article 508a la partie de l'excédent de l'ensemble des mon-
tants déterminés aux paragraphes a et b de l'article 508b sur le
montant admissible en déduction par la fiducie pour l'année en
vertu du paragraphe a de l'article 493, que l'on peut raisonnable-
ment considérer comme étant une partie du montant qui a été, en
vertu de l'article 501, inclus dans le calcul du revenu pour l'année
de ce bénéficiaire visé à l'article 508a et qui n'a été attribuée par la
fiducie à aucun autre tel bénéficiaire, si cette partie lui a été attri-
buée par la fiducie dans sa déclaration fiscale pour l'année en vertu
de la présente partie. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 76

1. L'article 519 de ladite loi, modifié par l'article 81 du chapitre
17 des lois de 1973 et l'article 190 du chapitre 22 des lois de 1975,
est de nouveau modifié par le remplacement de la partie du para-
graphe d qui précède le sous-paragraphe i par ce qui suit:

«d) aux fins des articles 82 à 93, de l'article 119 et des règle-
ments adoptés sous son autorité, lorsque le bien transporté est un
bien amortissable d'une catégorie prescrite et que ce qui était le
coût en capital de ce bien, pour la fiducie, excède celui qui est
établi pour le contribuable conformément aux articles 518 à 523, les
règles suivantes s'appliquent:».

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 77

1. L'article 522 de ladite loi est remplacé par le suivant:

1972, c. 23,
a. 508e,
remp.
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«522. Nonobstant les paragraphes a à c de l'article 519, si la
fiducie visée audit article était une fiducie décrite au paragraphe a
du premier alinéa et au deuxième alinéa de l'article 489, si le bien
est une immobilisation, si le contribuable à qui le bien est trans-
porté n'est pas le conjoint et si ce dernier est vivant lors du
transport, les règles suivantes s'appliquent:

a) la fiducie est réputée aliéner ce bien et en recevoir un
produit d'aliénation égal:

i.. dans le cas d'un bien amortissable d'une catégorie prescrite
de la fiducie, au moindre, à ce moment, du coût indiqué, pour elle,
de ce bien ou de sa juste valeur marchande, plus la moitié de
l'excédent de cette valeur sur ce coût, lorsque cette valeur excède
ce coût ou de l'excédent de ce coût sur cette valeur, lorsque ce coût
excède cette valeur,

ii. dans tout autre cas, la juste valeur marchande de ce bien à
ce moment;

b ) le contribuable est réputé acquérir ce bien à un coût égal à
ce produit;

c ) le contribuable est réputé aliéner la totalité ou une partie,
selon le cas, de sa participation au capital de la fiducie et en rece-
voir un produit d'aliénation égal au coût auquel, si ce n'était du
présent article, il serait réputé avoir acquis ce bien en vertu du
paragraphe b de l'article 519, lequel s'applique dans tous les cas
sans tenir compte de l'article 520, moins le montant de toute obli-
gation qu'il s'est engagé à assumer en contrepartie du transport de
ce bien par la fiducie. »

2. Le présent article s'applique à l'égard du transport d'un
bien après le 25 mai 1976.

Art. 78

1. L'article 523 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«523. Nonobstant les paragraphes a à c de l'article 519, lors-
que le bien visé audit article est transporté à un bénéficiaire ne
résidant pas au Canada et n'est pas un bien canadien imposable ou
un bien qui serait un bien canadien imposable si la fiducie avait
résidé hors du Canada durant toute l'année d'imposition pendant
laquelle il a été transporté, les règles suivantes s'appliquent:

a) la fiducie est réputée aliéner ce bien et en recevoir un
produit d'aliénation égal à sa juste valeur marchande au moment
de ce transport;

b) le contribuable est réputé acquérir ce bien à un coût égal à
cette valeur; et

Restric-
tions dans
le cas
d'une
fiducie à
l'avantage
exclusif
du
conjoint.

1972, c. 23,
a. 523,
remp.

Biens
attribués
à un
bénéfi-
ciaire non
résident.



1977 Loi sur les impôts CHAP. 26 439

c) le contribuable est réputé aliéner la totalité ou une partie,
selon le cas, de sa participation dans la fiducie et en recevoir un
produit d'aliénation égal au prix de base rajusté, pour lui, de cette
participation ou de la partie de celle-ci, selon le cas, immédiate-
ment avant ce transport. »

2. Le présent article s'applique à l'égard du transport d'un
bien après le 25 mai 1976.

Art. 79

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 524,
du suivant:

«524a. Aux fins du calcul du revenu imposable d'un contri-
buable pour une année d'imposition, toute déduction accordée à ce
contribuable en vertu d'une disposition d'une loi prescrite dans le
calcul de son revenu imposable pour une année d'imposition anté-
rieure à l'égard de laquelle il n'était pas assujetti à l'impôt prévu
par la présente partie est réputée, sauf disposition contraire pres-
crite, lui avoir été aussi accordée en vertu de la disposition corres-
pondante de la présente partie dans le calcul de son revenu impo-
sable pour cette année antérieure. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes sauf à l'égard d'un avis
d'opposition à une cotisation fait avant l'entrée en vigueur de la
présente loi ou d'un appel interjeté relativement à cette cotisation.

Art. 80

1. L'article 531a de ladite loi, édicté par l'article 18 du chapi-
tre 21 des lois de 1975 et remplacé par l'article 195 du chapitre 22
des lois de 1975, est de nouveau remplacé par le suivant:

«531a. 1. Un particulier autre qu'une fiducie qui n'est pas
une fiducie testamentaire, au sens de l'article 509, peut déduire
jusqu'à concurrence de $1,000, l'excédent pour l'année de l'ensem-
ble de l'intérêt inclus dans le calcul de son revenu et de ses divi-
dendes majorés sur l'ensemble de chaque montant déduit dans ce
calcul à titre d'intérêt.

2. La déduction visée au paragraphe 1 ne s'applique pas à
l'égard d'un particulier dont plus de 25 pour cent du revenu pour
l'année provient d'une entreprise. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1977 et
aux années d'imposition subséquentes.
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1. L'article 531b de ladite loi, édicté par l'article 18 du chapi-
tre 21 des lois de 1975 et modifié par l'article 196 du chapitre 22 des
lois de 1975, est de nouveau modifié par la suppression, à la fin du
paragraphe g, du mot «ni», par le remplacement, à la fin du para-
graphe h, du point par ce qui suit: «; ni», et par l'addition, après le
paragraphe h, du suivant:

«i) l'intérêt inclus dans le calcul de son revenu pour l'année
jusqu'à concurrence du montant qu'il déduit en vertu de l'article
155 à l'égard de cet intérêt. »

2. Le présent article s'applique à un intérêt payé ou payable à
l'égard de toute période postérieure au 25 mai 1976.

Art. 82

1. L'article 562c de ladite loi, édicté par l'article 208 du chapi-
tre 22 des lois de 1975, est modifié par la suppression du mot «et» à
la fin du paragraphe b et par l'insertion, après le paragraphe b, du
suivant:

«ba) des montants que la corporation a reçus sur cette action
après son année d'imposition 1975 mais avant ce moment lors d'une
réduction du capital versé de la filiale étrangère à l'égard de cette
action; et».

2. Le présent article s'applique à l'égard de tout montant reçu
par une corporation résidant au Canada après son année d'imposi-
tion 1975 sur une action du capital-actions d'une filiale étrangère
de la corporation lors d'une réduction du capital versé de cette
filiale à l'égard de cette action.

Art. 83

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 613,
des suivants:

«613a. Nonobstant l'article 613, lorsque, dans une année
d'imposition à l'égard de laquelle un assureur a exercé le choix
prévu à l'article 618, la partie de son revenu brut de placements
pour l'année qui, en l'absence d'un tel choix, aurait été déterminée
conformément audit article 618 comme étant attribuable à l'exploi-
tation d'une entreprise donnée d'assurance au Canada excède la
partie de son revenu brut de placements pour l'année qui provient
des biens qu'il a désignés dans sa déclaration fiscale pour l'année
comme étant des biens qu'il a utilisés ou détenus dans l'année dans
le cadre de l'exploitation de cette entreprise, le ministre peut dési-
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gner des biens de l'assureur, autres que ceux désignés en vertu de
l'article 613 par l'assureur à l'égard de toute entreprise d'assurance
qu'il exploite au Canada, comme étant, aux fins de la présente
partie, des biens que l'assureur a utilisés ou détenus dans l'année
dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise donnée.

Toutefois, la partie du revenu brut de placements qui provient
des biens ainsi désignés par le ministre ne doit pas être supérieure
à l'excédent décrit au premier alinéa.

«613b. Tout bien de l'assureur désigné par le ministre en
vertu de l'article 613a est réputé être un bien désigné par l'assu-
reur aux fins de l'article 613. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 84

1. L'article 614 de ladite loi est modifié par le remplacement
du paragraphe c par le suivant:

«c) la valeur maximale, s'il s'agit d'autres biens, telle que
déterminée pour les besoins du surintendant des assurances lors-
que leur propriétaire est un assureur sur la vie résidant au Ca-
nada, et, lorsqu'il ne l'est pas, telle qu'elle serait déterminée pour
les besoins du surintendant des assurances si le propriétaire était
un assureur sur la vie résidant au Canada et enregistré aux termes
de la Loi des compagnies d'assurance canadiennes et britanniques
(Statuts du Canada) pour exploiter une entreprise d'assurance au
Canada. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 85

1. L'article 618 de ladite loi est modifié par le remplacement
des deux premières lignes du troisième alinéa par ce qui suit:

«Aux fins du présent article, les revenus bruts de placements
signifient:».

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 86

1. L'article 621 de ladite loi est modifié par le remplacement
du deuxième alinéa par le suivant:
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«Si l'assureur exerce le choix que lui permet l'article 618, il ne
doit pas y inclure les gains et les pertes qui sont attribuables à
l'aliénation de biens autres que ceux utilisés ou détenus au cours de
l'année dans le cadre de l'exploitation de son entreprise d'assu-
rance au Canada. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 87

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 622,
des suivants:

«622a. Lorsqu'un assureur sur la vie exerce une entreprise
d'assurance au Canada et ailleurs dans une année d'imposition et
qu'il n'a pas fait le choix prévu à l'article 618 pour cette année, les
règles suivantes s'appliquent aux fins de déterminer son gain en
capital imposable et sa perte en capital admissible pour l'année à
l'égard d'une valeur mobilière donnée qui est un actif canadien
particulier:

a) est réputé être un gain pour l'année, déterminé en vertu
des articles 218 à 283, résultant de l'aliénation de cette valeur
mobilière, le moindre:

i. de l'excédent du montant qui aurait dû être inclus en vertu
des paragraphes b ou c de l'article 632, selon le cas, à l'égard de
cette valeur mobilière, dans la calcul du revenu de l'assureur pour
l'année s'il avait exercé le choix prévu à l'article 618 et si cette
valeur mobilière avait été un titre canadien, sur le montant qui
aurait dû être inclus en vertu des paragraphes b ou c de l'article
632, selon le cas, à l'égard de cette valeur mobilière, dans le calcul
de son revenu pour l'année si son fonds de placement canadien pour
l'année et la valeur pour l'année de ses actifs canadiens particuliers
avaient été égaux; ou

ii. de la proportion du montant déterminé en vertu du sous-
paragraphe i représentée par le rapport entre le fonds de place-
ment canadien pour l'année de l'assureur et la valeur pour l'année
de ses actifs canadiens particuliers;

b) est réputé être une perte pour l'année, déterminée en
vertu des articles 218 à 283, résultant de l'aliénation de cette va-
leur mobilière, le montant qui serait déterminé en vertu du para-
graphe a à l'égard de cette valeur mobilière si l'expression «dû être
inclus en vertu des paragraphes b ou c de l'article 632» y était
remplacée par l'expression «pu être déduit en vertu des paragra-
phes d ou e de l'article 629».
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«622b. Aux fins de l'article 622a, les expressions «actif ca-
nadien particulier», «fonds de placement canadien pour une année
d'imposition», «valeur mobilière» et «valeur pour une année d'im-
position» ont le sens que leur donnent les règlements.»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art, 88

1. L'article 626 de ladite loi est modifié par le remplacement
du paragraphe d par le suivant:

«d) «coût amorti», à l'égard d'un titre canadien d'un assureur
à un moment donné, signifie l'excédent:

i.. de l'ensemble du coût d'acquisition du titre, pour l'assureur,
et de tout montant afférent au titre qui, pour une année d'imposi-
tion se terminant à ce moment ou avant, a été inclus dans le calcul
de son revenu en vertu du paragraphe c de l'article 632, ou a été
réputé être un gain en vertu du paragraphe a de l'article 622a; sur

ii. l'ensemble des montants que l'assureur était en droit de
recevoir avant ce moment, en paiement intégral ou partiel du prin-
cipal du titre, et de tout montant afférent au titre qui, pour une
année d'imposition se terminant à ce moment ou avant, était ad-
missible en déduction dans le calcul de son revenu en vertu du
paragraphe e de l'article 629, ou a été réputé être une perte en
vertu du paragraphe b de l'article 622a;».

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 89

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 626b,
du suivant:

«626c. Aux fins du paragraphe d de l'article 626, lorsque,
dans une année d'imposition se terminant après 1968 mais avant le
moment donné visé audit paragraphe, un assureur exerce une en-
treprise d'assurance sur la vie au Canada et une entreprise d'assu-
rance ailleurs et n'a pas fait le choix prévu à l'article 618 pour cette
année, chaque montant visé aux sous-paragraphes i et ii dudit
paragraphe, à l'exception du coût d'acquisition du titre et d'un
montant que l'assureur était en droit de recevoir en paiement
intégral ou partiel du principal du titre, est réputé, à l'égard de cette
année, être égal au plus élevé de ce montant ou de la proportion
de ce montant représentée par le rapport entre la valeur pour
l'année des actifs canadiens particuliers de l'assureur et son fonds
de placement canadien pour l'année.
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Aux fins du présent article, les expressions «actif canadien
particulier», «fonds de placement canadien pour une année d'impo-
sition» et «valeur pour une année d'imposition» ont le sens que leur
donnent les règlements. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 90

1. L'article 645 de ladite loi, modifié par l'article 100 du chapi-
tre 17 des lois de 1973, est de nouveau modifié par le remplacement
du paragraphe e du premier alinéa par le suivant:

«e) un dividende, autre que celui à l'égard duquel le choix
visé à l'article 395 a été fait, reçu par la fiducie d'une corporation
canadienne imposable dans la mesure où la fiducie l'attribue au
bénéficiaire; ».

2. Le présent article s'applique à un dividende reçu après le
25 mai 1976.

Art. 91

1. L'article 646 de ladite loi, modifié par l'article 102 du chapi-
tre 17 des lois de 1973, est de nouveau modifié par le remplacement
des deux dernières lignes par ce qui suit: «paragraphes a à d du
premier alinéa de l'article 645, un dividende reçu par la fiducie
d'une corporation canadienne imposable ou un intérêt, autre qu'un
montant visé à l'article 531b, reçu par la fiducie.»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1974 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 92

1. L'article 648 de ladite loi est modifié par le remplacement
des quatre dernières lignes par ce qui suit: «pour l'année si l'excep-
tion prévue à l'article 646 ne référait pas à une attribution concer-
nant un dividende reçu par une fiducie d'une corporation cana-
dienne imposable. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1974 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 93

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 650c,
du suivant:
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«650d. Lorsque des intérêts, autres qu'un montant visé à
l'article 531 b, ont été inclus dans le calcul du revenu d'une fiducie
pour une année d'imposition pendant laquelle elle est régie par un
régime d'intéressement et qu'un montant n'excédant pas ces inté-
rêts a été attribué pour l'année par le fiduciaire en vertu du régime
pour les fins du présent article à l'un de ses bénéficiaires, chacun
de ces bénéficiaires est réputé avoir reçu un intérêt égal au moin-
dre:

a) du montant qui serait inclus dans le calcul de son revenu
pour l'année en vertu du présent titre si l'exception prévue à l'arti-
cle 646 ne référait pas à une attribution concernant un intérêt reçu
par une fiducie; ou

b) du montant qui lui a été attribué en vertu du présent arti-
cle. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1974 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 94

1. L'article 658 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«658. La révocation prévue à l'article 657 prend effet, selon
le cas, en tout temps à compter de la date de l'opération visée au
paragraphe a dudit article ou de celle de la non-observance visée
au paragraphe b dudit article, en tout temps après le 1er janvier
1968 dans le cas prévu au paragraphe c dudit article ou à la date
prévue par les règlements dans le cas visé au paragraphe d dudit
article. »

2. Le présent article s'applique après le 25 mai 1976.

Art. 95

1. L'article 671 de ladite loi est modifié par le remplacement
du paragraphe 1 par le suivant:

«671. 1. Le régime ne doit prévoir le versement de presta-
tions,

a) avant la date prévue pour le premier versement de presta-
tion, autre qu'un remboursement de primes ou autre qu'un paie-
ment de la totalité ou d'une partie de l'excédent pour une année, à
un moment donné, de l'ensemble des montants, autres que ceux
visés aux paragraphes c ou e de l'article 309 ou à l'article 676, que
le particulier a versés dans l'année, après le 25 mai 1976 et avant le
moment donné, à tous les régimes enregistrés d'épargne-retraite
en vertu desquels lui ou son conjoint est rentier et des dons faits
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dans l'année, après le 25 mai 1976 et avant le moment donné, à ces
régimes en vertu desquels le particulier est rentier, autres que les
dons faits par son conjoint, sur les montants que le particulier a
droit de déduire dans le calcul de son revenu pour l'année et l'année
précédente à l'égard de cet ensemble, ce paiement ne devant pas
toutefois excéder cet ensemble; ou

b ) après la date prévue pour le premier versement de presta-
tion, autre qu'une rente viagère, au rentier ou à la fois au rentier et
à son conjoint et au survivant d'entre eux, commençant à ladite
date, avec ou sans durée garantie n'excédant pas 15 ans ou, dans le
cas d'un régime antérieur au 14 mars 1957, n'excédant pas 20 ans. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 96

1. L'article 673 de ladite loi est modifié par l'addition, à la fin,
de l'alinéa suivant:

«Le régime doit également prévoir le paiement de la totalité
ou d'une partie de l'excédent visé au sous-paragraphe a du para-
graphe 1 de l'article 671.»

2. Le présent article s'applique depuis le 25 février 1977.

Art. 97

1. L'article 676 de ladite loi, modifié par l'article 66 du chapi-
tre 26 des lois de 1972, est remplacé par le suivant:

«676. Nonobstant toute autre disposition du présent titre,
un régime enregistré d'épargne-retraite peut être révisé ou modi-
fié de façon à prévoir le paiement ou le transfert de fonds du
régime, pour le compte du rentier, par une personne munie d'une
licence ou autrement autorisée par les lois du Canada ou d'une
province à faire le commerce de rentes au Canada ou à y offrir les
services de fiduciaires, avec laquelle le rentier a un arrangement, à
une autre personne semblable en vertu d'un régime enregistré
d'épargne-retraite ou à titre de contribution à un régime enregis-
tré de retraite, ou en vertu d'un tel régime.

Dans le calcul de son revenu pour une année d'imposition, le
rentier ne doit pas inclure, en vertu de l'article 689, du seul fait de
ce paiement ou transfert, le montant ainsi payé ou transféré et ne
peut à cet égard réclamer aucune déduction en vertu des articles
53, 309, 684 ou 684b.»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.
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Art. 98

1. L'article 677 de ladite loi est modifié par le remplacement
du deuxième alinéa par le suivant:

«Dans ce cas, le particulier qui était rentier en vertu du ré-
gime avant cette opération doit inclure dans le calcul de son revenu
pour une année d'imposition, à titre de revenu reçu au moment de
cette opération, la juste valeur marchande à ce moment de tous les
biens du régime. »

2. Le présent article s'applique après le 25 mai 1976; toute-
fois, lorsque le deuxième alinéa de l'article 677 de ladite loi qu'il
remplace s'applique à un régime auquel le premier alinéa dudit
article s'appliquait avant le 26 mai 1976, le deuxième alinéa dudit
article est réputé se lire comme il se lisait le 25 mai 1976.

Art. 99

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 680,
du suivant:

«680a. Aux fins du présent titre, lorsque, avant un moment
donné, un particulier a reçu un paiement à l'égard de l'excédent
visé au sous-paragraphe a du paragraphe 1 de l'article 671, les
montants qu'il a versés à tous les régimes enregistrés d'épargne-
retraite en vertu desquels lui ou son conjoint est rentier dans
l'année à l'égard de laquelle ce paiement a été reçu sont réputés
être les montants qu'il a versés à ces régimes dans cette année
diminués de l'ensemble de tels paiements qu'il a reçus à l'égard de
cette année avant ce moment. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 100

1. L'article 684 de ladite loi, modifié par l'article 29 du chapi-
tre 18 des lois de 1974, l'article 225 du chapitre 22 des lois de 1975
et l'article 15 du chapitre 18 des lois de 1976, est de nouveau
modifié:

a) par le remplacement de la partie du premier alinéa qui
précède le paragraphe b par ce qui suit:

«684. Un particulier qui est rentier dans une année d'imposi-
tion ou le devient dans les 60 jours qui suivent peut déduire dans le
calcul de son revenu pour l'année le montant de la prime qu'il verse
à un régime enregistré d'épargne-retraite dans l'année ou dans les
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60 jours qui suivent dans la mesure où il ne l'a pas fait pour une
année d'imposition antérieure, jusqu'à concurrence:

a) si le particulier était dans l'année un employé et qu'en
conséquence il a droit ou pourrait éventuellement avoir droit au
paiement d'une prestation en vertu d'un régime d'intéressement
différé ou d'une prestation de retraite en vertu d'un régime de
retraite, lorsque le régime prévoit un tel paiement au particulier
en totalité ou en partie à même les contributions qui ont été ou qui
seront versées au régime ou qui ont été ou qui seront créditées en
remplacement de telles contributions par une personne autre que
le particulier à l'égard de son emploi au cours de cette année, d'un
montant qui n'excède pas, avec la déduction permise par l'article
65, le moindre de $3,500 ou 20 pour cent de son revenu gagné; ou»;

b) par l'insertion, après le deuxième alinéa, de l'alinéa sui-
vant:

«Aux fins du paragraphe a du premier alinéa, un régime de
retraite ne comprend pas le Régime de rentes du Québec (1965, 1re

session, chapitre 24), un régime équivalent au sens de ladite loi ni
un régime semblable d'un pays étranger. »

2. Le sous-paragraphe a du paragraphe 1 s'applique à l'année
d'imposition 1976 et aux années d'imposition subséquentes sauf
dans la mesure où il vise le paragraphe a de l'article 684 de la Loi
sur les impôts auquel cas il s'applique à l'année d'imposition 1977 et
aux années d'imposition subséquentes.

3. Le sous-paragraphe b du paragraphe 1 s'applique à une
prime payée après le 23 juin 1975.

Art. 101

1. L'article 684a de ladite loi, édicté par l'article 21 du chapi-
tre 21 des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«684a. Un particulier dont le conjoint est rentier en vertu
d'un régime enregistré d'épargne-retraite dans une année d'impo-
sition, ou le devient dans les 60 jours qui suivent, peut déduire
dans le calcul de son revenu pour l'année le montant de la prime
qu'il verse à ce régime dans l'année ou dans les 60 jours qui suivent
dans la mesure où il ne l'a pas fait pour une année d'imposition
antérieure, jusqu'à concurrence de l'excédent du montant déter-
miné à son égard en vertu du paragraphe a ou b du premier alinéa
de l'article 684 sur l'ensemble du montant qu'il déduit pour l'année
en vertu de l'article 684 et du montant qu'il peut déduire pour
l'année en vertu de l'article 686. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1974 et
aux années d'imposition subséquentes.
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Art. 102

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 684a,
du suivant:

«684b. Lorsqu'un particulier reçoit d'un régime enregistré
d'épargne-retraite visé au paragraphe a du deuxième alinéa, dans
l'année où l'avis de cotisation visé au paragraphe b dudit alinéa lui
est transmis ou dans l'année qui suit, un paiement relatif à l'excé-
dent déterminé audit alinéa à l'égard d'une année donnée, le parti-
culier peut, dans le calcul de son revenu pour l'année d'imposition
au cours de laquelle il reçoit ce paiement, déduire le montant ainsi
reçu dans l'année, jusqu'à concurrence de cet excédent diminué de
l'ensemble des montants déduits au cours des années antérieures
en vertu du présent article à l'égard de l'année donnée.

L'excédent visé au premier alinéa est, à l'égard de l'année
donnée, l'excédent:

a) du moindre de $5,500 ou de l'excédent de l'ensemble des
montants, autres que ceux visés aux paragraphes c ou e de l'article
309 ou à l'article 676, que le particulier a versés dans l'année à tous
les régimes enregistrés d'épargne-retraite en vertu desquels lui ou
son conjoint est rentier sur l'ensemble des montants déduits dans
le calcul du revenu du particulier pour l'année précédente à l'égard
de ces montants; sur

b) l'ensemble des montants que le particulier peut déduire
dans le calcul de son revenu pour l'année à l'égard des montants
versés par lui et visés au paragraphe a pour établir son revenu aux
fins d'une cotisation visée à l'article 737. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition" subséquentes.

Art. 103

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 693d,
des suivants:

«693da. Nonobstant l'article 693d, est admissible à l'enre-
gistrement visé à l'article 693a un régime d'épargne-logement
dont un particulier, qui est déjà le bénéficiaire d'un régime enre-
gistré d'épargne-logement, est le bénéficiaire:

a) si tous les montants du régime enregistré ont été payés ou
transférés au nouveau régime pour le compte du bénéficiaire;

b) si, au moment du paiement ou du transfert, le nouveau
régime remplit les conditions prévues à l'article 693a, sauf celles
prévues à l'article 693d; et
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c) si le bénéficiaire et la fiducie créée en vertu du nouveau
régime résident au Canada au moment du paiement ou du trans-
fert.

«693db. Nonobstant toute autre disposition du présent titre,
un régime enregistré d'épargne-logement peut être révisé ou mo-
difié de façon à prévoir le paiement ou le transfert de tous les fonds
du régime, pour le compte du bénéficiaire, par une corporation
avec laquelle le bénéficiaire a un arrangement visé à l'article 693b,
à une autre corporation avec laquelle le bénéficiaire a un arrange-
ment semblable.

Dans le calcul de son revenu pour une année d'imposition, le
bénéficiaire ne doit pas inclure, en vertu de l'article 693q, du seul
fait de ce paiement ou transfert, le montant ainsi payé ou transféré
et ne peut à cet égard réclamer aucune déduction en vertu des
articles 309 ou 693n.

«693dc. Aux fins de l'application du paragraphe a du pre-
mier alinéa de l'article 693f et de l'article 693n, le premier régime
enregistré d'épargne-logement d'un bénéficiaire et tout nouveau
régime semblable visé à l'article 693da de ce bénéficiaire sont
réputés être un seul régime. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 104

1. L'article 693f de ladite loi, édicté par l'article 23 du chapi-
tre 21 des lois de 1975, est modifié par la suppression, à la fin du
paragraphe a du premier alinéa, du mot «ou», par le remplace-
ment, à la fin du paragraphe b du premier alinéa, du point par ce
qui suit: «; ou» et par l'insertion, après ledit paragraphe b, du
suivant:

«c) le ministre est convaincu que le nouveau régime visé à
l'article 693da n'a pas satisfait aux dispositions dudit article.»

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 105

1. L'article 693q de ladite loi, édicté par l'article 23 du chapi-
tre 21 des lois de 1975, est modifié par le remplacement du para-
graphe a par le suivant:

«a) il utilise ce montant, dans l'année ou dans les 60 jours qui
suivent, pour acheter son logement de propriétaire occupant, à

Transfert
de fonds.

Idem.
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l'exclusion de celui dont son conjoint est propriétaire immédiate-
ment avant cet achat, ou des meubles prescrits pour son logement
de propriétaire occupant ou pour celui de son conjoint; ou».

2. Le présent article s'applique à l'égard d'une transaction
faite après le 12 avril 1977.

Art. 106

1. L'article 729 de ladite loi est modifié par le remplacement,
dans la dernière ligne du paragraphe f, du chiffre «562» par ce qui
suit: «562c».

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 107

1. L'article 730 de ladite loi, modifié par l'article 32 du chapi-
tre 18 des lois de 1974 et l'article 25 du chapitre 21 des lois de 1975,
est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du paragraphe c par le suivant:
«c) une compagnie de logements à dividendes limités au sens

de la Loi nationale sur l'habitation (Statuts du Canada); »;
b) par le remplacement, à la fin du paragraphe i, du point par

un point-virgule;
c) par l'addition, à la fin du paragraphe i, du suivant:
«j ) une fiducie créée conformément à une loi d'une province

ou du Canada aux fins de constituer un fonds pour indemniser les
personnes qui déposent une réclamation contre le propriétaire
d'une entreprise visée par la loi concernée, lorsque celui-ci est
incapable ou refuse d'indemniser ses clients, si la totalité des biens
de la fiducie, après paiement de ses propres dépenses, n'est dispo-
nible qu'aux clients d'une telle entreprise et à ce titre. »

2. Le sous-paragraphe a du paragraphe 1 s'applique à l'année
d'imposition 1976 et aux années d'imposition subséquentes.

3. Les sous-paragraphes b et c du paragraphe 1 s'appliquent
à l'année d'imposition 1975 et aux années d'imposition subséquen-
tes.

Art. 108

Le titre du livre IX de la partie I de ladite loi est remplacé par
le suivant:

«DÉCLARATIONS, COTISATIONS, PAIEMENTS ET OPPOSITIONS».
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Art. 109

Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 737, des
suivants:

«737a. Lorsque, de l'avis du ministre, le montant d'une
perte autre qu'une perte en capital, d'une perte nette en capital ou
d'une perte agricole restreinte d'un contribuable pour une année
d'imposition est différent de celui indiqué dans sa déclaration fis-
cale pour l'année, le ministre peut déterminer le montant d'une
telle perte.

«737b. Le paragraphe de l'article 287, le sous-paragraphe e
du paragraphe 1 de l'article 306 et les articles 732 à 803, dans la
mesure où ils visent une cotisation ou une nouvelle cotisation et
une détermination d'impôt ou une nouvelle détermination d'impôt,
s'appliquent mutatis mutandis à une détermination ou à une nou-
velle détermination d'un montant en vertu des articles 732 à 789. »

Art. 110

L'article 745 de ladite loi, modifié par l'article 69 du chapitre
26 des lois de 1972, est de nouveau modifié par la suppression, à la
fin du paragraphe h, du mot «ou» et par le remplacement du para-
graphe i par les suivants:

«i) un montant à titre de prestation d'un régime enregistré
d'épargne-retraite ou d'un nouveau régime visé à l'article 677, ou
en vertu d'un tel régime,

«j) une allocation de formation professionnelle en vertu de la
Loi sur la formation professionnelle des adultes (Statuts du Ca-
nada), ou

«k) un montant à titre de produit de l'abandon, de l'annula-
tion ou du rachat d'un contrat de rente d'étalement, ».

Art. 111

1. L'article 753 de ladite loi, modifié par l'article 70 du chapi-
tre 26 des lois de 1972, est de nouveau modifié par le remplace-
ment, dans la dernière ligne du deuxième alinéa, du chiffre «400»
par le chiffre «600».

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1977 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 112

1. L'article 754 de ladite loi, modifié par l'article 71 du chapi-
tre 26 des lois de 1972, est de nouveau modifié par le remplace-
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ment, dans la dernière ligne du deuxième alinéa, du chiffre «400»
par le chiffre «600».

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1977 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 113

1. L'article 757 de ladite loi, remplacé par l'article 72 du cha-
pitre 26 des lois de 1972, est de nouveau modifié par le remplace-
ment, dans la dernière ligne du paragraphe 3, du chiffre «400»
par le chiffre «600».

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1977
et aux années d'imposition subséquentes.

Art. 114

1. L'article 764 de ladite loi est modifié par le remplacement
des trois premières lignes par les suivantes:

«764. Tout contribuable tenu de faire un versement en vertu
des articles 753 à 757 doit, en outre de l'intérêt payable».

2. Le présent article a effet depuis le 13 avril 1977. Toutefois,
l'intérêt additionnel payable en vertu de l'article 764 de la Loi sur
les impôts à l'égard d'un versement qu'un particulier était tenu de
faire ne s'applique qu'à l'égard d'un versement que ce particulier
était tenu de faire à compter du 31 mars 1977; en outre, il ne
s'applique pas à l'égard d'un versement que ce particulier était
tenu de faire au plus tard le 31 mars 1977 si ce versement est fait
avant le 1er juin 1977.

Art. 115

L'article 797 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«797. La procédure sur cet appel est sommaire. Sous ré-
serve des autres dispositions de la présente partie, cet appel et son
audition sont soumis à la procédure régissant les actions ordinaires
devant la Cour provinciale. »

Art. 116

1. L'article 31 de la Loi concernant l'application de la Loi sur
les impôt (1972, chapitre 24), modifié par l'article 141 du chapitre
17 des lois de 1973, est remplacé par le suivant:
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«31. L'article 30 ne s'applique pas lorsque l'un ou l'autre des
articles 366, 367a ou 370 de la Loi sur les impôts s'applique à
l'égard de l'aliénation, par un contribuable, d'un bien amortissable
d'une catégorie prescrite en faveur de son conjoint, d'une fiducie y
visée ou de son enfant au sens donné à ce mot à l'article 367h de
ladite loi. Toutefois, lorsque le conjoint, l'enfant ou la fiducie aliène
subséquemment ce bien, l'article 30 s'applique comme si le
conjoint, la fiducie ou l'enfant, selon le cas, l'avait acquis avant
1972 et en était resté continuellement propriétaire depuis le 31
décembre 1971 jusqu'au moment de l'aliénation subséquente. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 117

1. L'article 59 de ladite loi, remplacé par l'article 52 du chapi-
tre 18 des lois de 1974, est modifié par le remplacement du para-
graphe b par le suivant:

«b) pour toute année d'imposition si le contribuable cesse de
résider au Canada et d'exercer son entreprise au cours de cette
année ou de celle qui suit; ni».

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 118

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 74a,
du suivant:

«74b. Lorsqu'une corporation résidant au Canada reçoit
après 1971 un dividende en action, à l'égard d'une action, dont elle
était propriétaire le 31 décembre 1971, du capital-actions d'une
filiale étrangère de cette corporation et que l'action reçue à titre de
dividende est identique à celle à l'égard de laquelle le dividende est
reçu, l'action ainsi reçue est, au choix de la corporation, réputée
être une immobilisation dont elle était propriétaire le 31 décembre
1971, aux fins du paragraphe c de l'article 71 et de l'article 74, et ne
pas être un bien acquis par la corporation après 1971, aux fins du
paragraphe c de l'article 74. »

2. Le présent article s'applique à l'année d'imposition 1972 et
aux années d'imposition subséquentes.

Art. 119

1. Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 105a,
du suivant:
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«105b. Une corporation qui était, à un moment quelconque
avant le 7 mai 1974, réputée être une filiale étrangère d'un contri-
buable en vertu d'un choix fait conformément au paragraphe d de
l'article 442 de la Loi sur les impôts avant que cet article ne soit
remplacé par l'article 149 du chapitre 22 des lois de 1975 est répu-
tée avoir été une filiale étrangère du contribuable à ce moment. »

2. Le présent article a effet depuis le 25 février 1977.

Art. 120

La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction.
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